
M. Kebci -Alger (Le Soir) -
Bouregaâ, qui prend la société
civile pour «responsable» de cet
échec, affirme  que le fameux
groupe des 19-5 est arrivé «au
terme de son parcours» puisque
«n’ayant pu rencontrer le prési-
dent de la République». 

Il s’en prend, au passage, à
leurs détracteurs, nombreux, qui
se sont acharnés sur eux, et ce,
en dépit du fait que leur groupe
ne se soit pas doté, comme
n’ont d’ailleurs pas cessé de le
ressasser ses membres, d’une
quelconque feuille de route ou
autre projet politique ou de socié-
té. 

Et de considérer que leur
démarche, qui intervenait dans
une conjoncture bien précise,
avait pour seul et unique souci
d’avoir des réponses à certains

faits politiques, économiques,
sociaux, voire même sécuritaires
concomitants. Et le président de
la République était «le seul à
pouvoir satisfaire cette curiosi-
té», selon lui, refusant, cepen-
dant, de les recevoir. 

Cet aveu d’échec de leur
démarche par Bouregaâ, l’an-
cienne ministre de la Culture ne
le partage pas. «Nous avons
jugé nécessaire d’agir de la sorte
et je pense que nous avons très
bien fait de l’avoir fait», affirme
Khalida Toumi pour qui la
démarche des 19 «n’était pas
une initiative politique» mais
répondait à une situation bien
précise. «On nous disait que
c’est le Président qui décide,
nous avons alors pensé à le
voir», dit-elle. Pour Toumi, s’il y a
échec dans la démarche, c’est

de l’autre côté, celui du pouvoir,
et pas chez le groupe des 19,
qu’il faudra le chercher» car,
explique-t-elle, «s’ils ont bien
senti le problème, ils ne l’ont
cependant pas compris, coincés

qu’ils sont et n’ont donc pas
réussi à répondre». L’ex-ministre
de la Culture affirme que le bou-
langer, le boucher ou le mar-
chand et autres citoyens ordi-
naires qu’elle rencontre au quoti-

dien, trouvent «normale» notre
demande d’audience au prési-
dent de la République, soutenant
fort à propos que «les Algériens
ne sont pas idiots». 

M. K. 
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Au moment où le commandant de la IVe Wilaya histo-
rique, Lakhdar Bouregaâ, avoue «l’échec» de la démarche
des 19 dont il fait partie puisque leur demande d’audience
au président de la République est restée sans réponse,
Khalida Toumi pense tout le contraire.

Lakhdar Bouregaâ avoue l’échec de la démarche des 19 dont il fait partie.

CONSTITUTION ET EXCLUSION

L'affront fait aux Algériens
de France

B. M. 35 ans, dormait tran-
quillement depuis un quart de
siècle, la tête sur l'oreiller de la
nationalité française que lui avait
obtenue sa maman, après l'avoir
ramené d'Algérie, où il était né. Il
vient d'être réveillé en sursaut par
l'article 51 de la nouvelle
Constitution qui réduit ses droits
d'Algérien à la portion congrue.
«J'avais même oublié jusqu'ici
que j'étais algérien», avoue-t-il,
mais coup sur coup, la nouvelle
Constitution de son pays natal et
une loi de son pays d'adoption le
stigmatisant, viennent de lui
ouvrir les yeux. C'est de cela qu'il
est venu débattre ce vendredi soir
à Ivry-sur-Seine, dans la banlieue
sud de Paris, avec des binatio-
naux comme lui, en réaction à
l'actualité dont ils font les frais.
C'est donc autour de ce très
décrié article 51 de la nouvelle
Constitution algérienne, adoptée
dimanche 7 février, que s'est
concentré le débat. Députée des
Algériens de France et animatrice
avec Akli Mellouli, de l'Espace
franco-algérien, Chaffia
Mentalechta a résumé pour l'as-
sistance les circonstances dans
lesquelles la Constitution a été
adoptée. Il s'agit, en effet, d'agir
au lieu de réagir, et d'envisager
une riposte collective contre l'ar-
ticle 51 et son pendant français, la
déchéance de nationalité.

Les Algériens de France ont,
en effet, ressenti cet article les
excluant d'un éventuel exercice
de responsabilités politiques en
Algérie comme un affront et un
acte de défiance à leur égard.
Mais, comme l'a fait remarquer
Chaffia Mentalechta, l'affront a

d'abord été fait au peuple algérien
qui a été tenu à l'écart, pour la
troisième fois, de la rédaction et
de l'adoption d'une loi fondamen-
tale. «Cette Constitution, on en
parle depuis 2011, rappelle-t-elle,
mais la seule discussion sur le
texte a été le simulacre de consul-
tations animées par un directeur
de cabinet, Ouyahia, dont on ne
sait plus s'il parle comme chef de
parti ou comme haut fonctionnai-
re. Au reste, a-t-elle ajouté, le seul
fait notable à retenir de cette agi-
tation, c'est la présence d'un chef
terroriste. Ce dernier, loin d'être
un repenti, a même avoué
quelque temps auparavant qu'il
sentait encore le sang chaud du
soldat de l'ANP qu'il avait égorgé
quelques années auparavant". 

Voilà le seul fait marquant
d'une supposée participation
populaire, alors que même les
élus, censés en débattre, n'ont
été convoqués qu'au tout dernier
moment pour faire actionner l'ap-
plaudimètre. «On a boycotté le
peuple, en l'empêchant de voter
ce texte par référendum, et on a
fait de même avec le Parlement
en lui interdisant de discuter d'un
projet de révision constitutionnel-
le, et ce, pour la troisième fois, en
quatorze ans», a-t-elle relevé.
Toutefois, elle a introduit une note
d'optimisme en ajoutant que le
prochain président, démocrati-
quement élu, s'empressera de
réviser cette Constitution, taillée
sur mesure. La députée a fait
remarquer également que l'article
73, un moment caché par l'article
51, révèle aussi les vraies inten-
tions du pouvoir. Il s'agit, en effet,
d'empêcher certaines personnali-

tés «présidentiables» et vivant à
l'étranger d'être candidates à la
prochaine élection présidentielle.
C'est ainsi qu'on exige du candi-
dat potentiel d'être de parents
algériens, d'être marié à une
Algérienne, et, verrou supplé-
mentaire, qu'il ait au moins dix
ans de résidence continue en
Algérie. «C’est-à-dire qu'avec
cette Constitution, a renchéri
Chaffia Mentalechta, même le
Président actuel ne pourrait plus
l'être. 

Même Da l'Hocine Ait-Ahmed,
s'il était encore en vie, n'aurait pu
être candidat à la prochaine élec-
tion présidentielle. On sent bien
que c'est pour éliminer des gens
que cette Constitution a été rédi-
gée, or une Constitution n'est pas
faite pour éliminer, mais pour ras-
sembler les gens».

Les binationaux d'Alger
Comment expliquer de telles

incohérences et cette porte fer-
mée au nez des binationaux, au
moment où ils n'ont jamais été
aussi présents et en aussi grand
nombre dans les diverses institu-
tions de l'État. Et Chaffia
Mentalechta de préciser qu'au
consulat de France à Alger, il y a
32.000 personnes qui sont imma-
triculées, et 20.000 de ces imma-
triculés sont des binationaux. "Il y
en a au Parlement et il y en a au
Sénat, et ils n'ont pas été élus,
mais désignés sur le quota réser-
vé au Président. 

Comment ce Président qui a
nommé des binationaux au
Sénat, peut-il prétendre aujour-
d'hui les empêcher d'accéder aux
hautes fonctions de l'État ?»,

s'est-elle interrogée. «C'est
grave, parce qu'on est en train
d'inscrire dans la Constitution la
sanction collective par anticipa-
tion», a ajouté la parlementaire,
avant d'affirmer qu'elle s'est sen-
tie "profondément insultée" par
cet article 51.

Sentiment largement partagé
par l'assistance, avec de la colère
à peine contenue et de la révolte
contre ce message de suspicion
qu'est l'article 51. Les binationaux
de France se sentent aussi stig-
matisés qu'ils l'ont été par la loi
française sur la déchéance de
nationalité, mais l'impact est
encore plus fort lorsque le coup
vient des racines.

Ce sentiment de rejet, Akli
Mellouli le résume par le terme
tristement répandu de "cinquième
colonne», depuis la période de la
colonisation et bien après l'indé-
pendance de l'Algérie. «On a l'im-
pression que nous (les binatio-
naux) sommes considérés
comme la «cinquième colonne»
en France et en Algérie. Nous
sommes la «cinquième colonne»
pour les uns et pour les autres.

C'est sans doute pour ça qu'il
y a cette similitude de calendrier,
je ne veux pas faire dans la victi-
misation, mais c'est nous qui
sommes visés par cette loi sur la
déchéance. Il y a toujours en
France le poids de ce passé colo-
nial qu'on ne veut pas assumer, et
chaque fois qu'il s'agit d'immigra-
tion, c'est vers nous que se por-
tent les regards». 

Le président de l'Espace fran-
co-algérien a évoqué ce qu'il
appelle la "schizophrénie» des
responsables algériens, rappe-

lant la manière dont a été traitée
l'historique Fédération de France.
«Ces gens-là ont un vrai problè-
me avec nous, parce que nous
sommes des accélérateurs de
particules, ayant grandi dans la
démocratie. Nous sommes un
danger potentiel pour ces gens
qui s'accrochent au pouvoir et à
ses institutions, et leurs procla-
mations nationalistes et patrio-
tiques ne sont là que pour justifier
leur attachement au plat de len-
tilles». 

Akli Mellouli s'est dit lui aussi
révolté par "ce statut de sous-
citoyenneté et par la discrimina-
tion" imposés par l'État algérien
avec la révision constitutionnelle.
"Être binational, c'est être français
en France et algérien en Algérie»,
a-t-il affirmé avant d'appeler à une
large mobilisation de la commu-
nauté pour élaborer des réponses
adéquates. Il s'est, notamment,
prononcé contre le boycott d'Air
Algérie, suggéré par certains,
comme riposte à l'article 51. Ce à
quoi, Chaffia Mentalechta a fait
écho en rappelant qu'à l'époque
où les compagnies françaises
refusaient de desservir l'Algérie, il
n'y a eu qu'Air Algérie pour main-
tenir le lien avec le pays d'origine. 

«Nous devons protester
contre les retards, pester contre
la qualité du service, mais nous
n'avons pas à la boycotter. En
pratiquant le boycott ou la ruptu-
re, ce ne sont pas les dirigeants
algériens que nous punissons,
c'est à l'Algérie que nous portons
atteinte», a-t-elle conclu.

A. H.

De Paris, Ahmed Halli

LAKHDAR BOUREGAA L’AFFIRME, KHALIDA TOUMI DIT LE CONTRAIRE

Le groupe des 19-4 a-t-il échoué ?


